
 

  

 
 

A l’attention de Monsieur le Premier Ministre 
 

_________________________________________________________________________  
 

CONCLUSIONS DU RAPPORT PRÉLIMINAIRE DES CONTROLES 
 EFFECTUES LES 8 ET 12 OCTOBRE 2010  

AUPRES DE L’OCLDI ET DU STRJD DE LA GENDARMERIE NAT IONALE   
 
_________________________________________________________________________  
 

Selon certaines informations parues dans la presse, la gendarmerie nationale 
détiendrait un fichier des « Roms », dénommé « fichier MENS ».  
 

La CNIL a été saisie d’une plainte concernant ce traitement supposé émanant des 
associations suivantes : « La voix des Roms », l’« Union française d’associations tsiganes », 
« la Fédération nationale des associations solidaires d’action avec les tsiganes et les gens du 
voyage » et « l’Association nationale des gens du voyage catholique ». 
 

Le seul traitement connu de notre Commission visant spécifiquement les gens du 
voyage est le « SDRF » (fichier des titres de circulation délivré aux personnes sans domicile 
ni résidence fixe), créé par un arrêté de 1994. Ce traitement a pour unique objet d’assurer le 
suivi des titres de circulation délivrés aux personnes circulant, en France, sans domicile ni 
résidence fixes, soumises aux dispositions de la loi du 3 janvier 1969. 
 

De façon à vérifier la véracité des ces informations, la Commission a opéré des 
contrôles conformément aux pouvoirs qu’elle détient en application de l’article 44 de la loi 
du 6 janvier 1978 modifiée le 6 août 2004 auprès des services de la gendarmerie nationale 
concernés. 
 

Précisons que la dénomination « MENS », qui signifie « minorité ethnique non 
sédentarisée », fait l’objet d’une utilisation courante par les services de gendarmerie depuis 
1992. C’est ainsi que cette appellation est à de très nombreuses reprises utilisée dans 
l’ensemble des traitements qui font l’objet des commentaires ci-dessous. Dans ces 
conditions, il n’existe pas un fichier MENS spécifiquement identifié. En revanche, plusieurs 
traitements utilisent la mention MENS, soit dans leur dénomination, soit dans la collecte des 
données, leur transmission ou leur stockage. 
 

Ces contrôles ont permis d’identifier les faits suivants. 
 

I-  Notre Commission a procédé à l’examen du CD-ROM remis par les services de 
la gendarmerie nationale contenant la présentation faisant l’objet de l’article du 
quotidien Le Monde en date du 7 octobre 2010. Elle a constaté qu’aucune information 
contenue dans ce document n’était extraite de fichiers contenant des données à 
caractère ethnique. 






